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“Identifier des « actes » ou des « lieux » de la vie ecclésiale depuis 1965 pour en comparer le style avec celui de Vatican II.” Tel est l’objet de la recherche commune aux auteurs de cet ouvrage. Au premier abord, il m’a semblé évident d’orienter le questionnement vers ce qui ressemble le plus au concile au niveau local, à savoir les synodes diocésains. Quel peut être alors l’apport de la théologie pratique à cette réflexion théologique systématique sur le style ? Dans mes recherches sur les synodes depuis des années, j’accorde la plus grande attention aux sources “mineures” (questionnaires, articles de presse, échos d’équipes locales, créations pour les liturgies, etc.) et à ce que les personnes en disent. Cela permet d’esquisser les contours d’une “ecclésiologie implicite”. Ces recherches sont complétées par les mises en œuvre de type symbolique et donc liturgique (distribution des rôles, images, musique, scénographie, etc.)
. Tout cela reflète les options ecclésiologiques des responsables à tout niveau. Or cette ecclésiologie implicite fait peu l’objet de débats ou concertations dans les secrétariats des synodes, au vu des sources consultées. A l’occasion d’une étude de théologie pratique menée à partir d’une analyse des sites Internet de quatre synodes diocésains français en 2005
, j’ai établi une grille de critères pour évaluer la manière dont une Église particulière diocésaine se présente à l’occasion d’un évènement synodal. Les questionnements surgis alors sont repris et développés pour la présente recherche. 
Dans l’ensemble des sources liées aux synodes diocésains, les Actes synodaux sont indiscutablement la source la plus importante à plusieurs titres : l’autorité canonique mais aussi théologique, la pérennité (la seule source à laquelle on se réfère ensuite), la solidité (dans le sens que c’est une source que l’on ne jette pas), la large diffusion dans le diocèse. Il s’agit aussi bien souvent de l’unique source qui dépasse les frontières du diocèse voire même du pays. Les Actes synodaux disponibles à la bibliothèque de l’Université catholique de Louvain sont pour l’instant au nombre d’une centaine, dont 49 français
, parmi lesquels je n’ai pas exploité ceux d’avant 1983.
Les Actes synodaux sont aussi un texte que l’on risquerait d’isoler de son contexte. C’est la raison principale, pour laquelle les responsables diocésains ont très souvent fait le choix d’adjoindre aux Actes proprement dits d’autres textes, dessins ou photos. C’est leur manière d’exprimer le fait que le Synode ne se réduit pas à ses Actes
. La recherche devient alors particulièrement pertinente pour approfondir la dimension de style. A la différence des Actes conciliaires (constitutions, décrets, déclarations, messages) toujours publiés sans aucun éléments du contexte, les Actes synodaux diocésains sont presque toujours une sorte de synthèse de l’ensemble du processus vécu, perceptible par l’adjonction d’éléments complémentaires et par la dimension formelle
. Les responsables parlent d’ailleurs couramment d’Actes synodaux pour l’ensemble du livret. Il me parait en tout cas justifié de parler dans mon titre d’une expression d’un style théologique, ou plus précisément ecclésiologique.

La notion de “style” à laquelle je me réfère est donc ici phénoménologique, comme une forme culturelle qui permet d’identifier des comportements, dans notre cas à la fois collectifs et individuels en ce qui concerne les évêques. Le parcours que je propose suivra trois étapes : d’abord situer les synodes diocésains actuels comme une nouveauté dans l’histoire de l’Église suivant une triple rupture ; puis une présentation générale des Actes synodaux diocésains postconciliaires avec une typologie du point de vue formel ; enfin une étude de cas pour esquisser ce que serait un style théologique dans ce cadre. Je signale enfin que je me suis limité aux synodes diocésains stricto sensu. Si d’un point de vue phénoménologique et en partie théologique, les forums et démarches synodales
 sont équivalents à des synodes, les textes qui en sont issus n’ont en général pas le même “poids” que des Actes synodaux, et pas seulement du point de vue canonique. 

1. Les synodes diocésains aujourd’hui : une triple rupture

Il ne s’agit pas ici de développer des choses qui sont connues et largement développées ailleurs
. Ces rappels permettent seulement de mesurer l’ampleur du déplacement opéré il y a bientôt cinquante ans. Le vocabulaire de la rupture s’impose clairement à l’examen attentif des faits.

1.1. Précisions sur le corpus

Combien de synodes diocésains depuis le concile Vatican II ? Je reconnais ne pas le savoir exactement. Dans sa thèse de 2001 – dernière recherche universitaire à prétention systématique et mondiale sur le phénomène contemporain – Joseph Galea-Curmi souligne cette difficulté de connaître le nombre exact de synodes diocésains célébrés depuis le dernier concile, et même depuis 1983, certains secrétaires de grandes conférences épiscopales lui avouant par lettre ne pas savoir eux-mêmes. Il n’existe peut-être même pas de liste fiable complète à Rome, en tout cas pas de liste officielle ! Ces difficultés bien connues sont dues à l’absence d’exigence de rendre compte d’un synode et au flou qui entoure certaines démarches diocésaines. D’après mes recherches, j’avance un nombre de synodes diocésains célébrés depuis le concile Vatican II entre 677 et 693
, l’écart étant du à l’imprécision de certaines sources.

Il serait utile et important que des études approfondies soient menées sur ces processus synodaux, à l’image de ce qui a été fait en Allemagne
, à ma connaissance sans équivalent ailleurs
. Je souscris aux propos vigoureux de Gilles Routhier en 2005
. Ce grand connaisseur des questions de synodalité plaide en faveur d’un désenclavement et d’un élargissement de la recherche. Il espérait alors une approche de théologie pratique de la question, c’est-à-dire en faisant droit à tout ce qui a été vécu dans ces processus comme des éléments essentiels pour une élaboration théologique :

“En effet, le discours sur la synodalité se transforme souvent, lorsqu’il s’abstient de prendre en compte les pratiques et de s’adonner à un exercice sérieux d’analyse, en autodiscours légendaire dans lequel tout fonctionne pour le mieux dans une exemplarité synodale. Ce dont on a le plus besoin aujourd’hui (…) ce sont des travaux qui soient en mesure d’assumer les pratiques et de les analyser rigoureusement et sans concession.”

1.2. Une rupture théologique

Il est utile d’évoquer brièvement le déplacement ecclésiologique opéré par le concile Vatican II dans son aggiornamento. Faire pencher la balance plutôt du côté de la communio que de la societas perfecta est une option théologique qui prend un relief particulier lorsqu’elle est associée à des processus concrets si importants dans la vie des Églises particulières comme les synodes. Il est également bien connu qu’un problème fut tout de suite rencontré pour la mise en œuvre dès après le dernier concile. Le décalage était tel entre les normes canoniques de 1917 et les inflexions théologiques de Vatican II, que l’institution synodale définie par l’ancien Code de droit canonique se révéla alors totalement inadéquate. Cette situation ne pouvait durer indéfiniment et l’on note dès les années soixante des essais de renouvellement de l’institution synodale. On constate alors un peu partout dans le monde des synodes diocésains qui vont intégrer les orientations ecclésiologiques de Lumen gentium, parfois en demandant des dispenses par rapport au Code de 1917, parfois sans se soucier de celui-ci. S’il est peu probable que des synodes dans de petits diocèses eurent un impact au niveau universel
, il est certain que ce fut le cas dans quelques grands diocèses mondiaux. Il faut citer ici les synodes de Vienne, Detroit, Cracovie, Milan, Santiago du Chili, Ottawa. De par leurs innovations (large consultation, forte participation des laïcs, parfois plusieurs assemblées, un processus sur plusieurs années), il devenait évident que les synodes diocésains ne seraient jamais plus comme avant Vatican II. Pour ne pas toutefois trop négliger les synodes tenus dans de “petits” diocèses, il faut souligner leur impact local, témoignant d’une mise en œuvre très claire de l’ecclésiologie conciliaire
.

Tout cela trouve sa concrétisation juridique dans le nouveau Code de droit canonique de 1983. Rappelons ici les trois grands déplacements théologiques entérinés dans le droit de l’Église catholique latine :

· la suppression de l’obligation de convocation à intervalles réguliers, puisque “le synode diocésain sera célébré dans chaque Église particulière lorsque, au jugement de l’Évêque diocésain et après que celui-ci ait entendu le conseil presbytéral, les circonstances le suggéreront” (c. 461 § 1). Richard Puza insistait à l’époque avec raison pour dire que ceci est fondamental, car le synode n’est alors plus une “institution” (prévue dans un règlement et très codifiée) mais un “événement” (soumis à une série de facteurs contextuels et ayant une part d’imprévisible)
. Le Cardinal Robert Coffy écrivait quelque chose de semblable dans l’acte de promulgation du synode de Marseille (1988-1991)
, ainsi que de nombreux autres évêques
.
· la modification la plus remarquée concerne la participation des laïcs comme membres à part entière d’une assemblée synodale (cf. c. 463 § 1-2)
. Même si ce n’est pas absolument nouveau dans l’histoire de l’Église, comme l’attestent certains synodes mérovingiens ou wisigothiques, leur place n’a pas de parallèle comparable (parfois la fonction de secrétaire général, la proportion des laïcs, le fait d’être parfois membre de droit).
· l’invitation d’observateurs (cf. c. 463 § 3), comme cela s’est fait au concile Vatican II. 

1.3. Une rupture phénoménologique

Dès que l’on compare ces nouveaux synodes diocésains avec leurs prédécesseurs, il apparait de manière évidente qu’il ne s’agit plus du même évènement. On ne mesure pas assez le fait que l’on garde le même nom pour désigner des processus en fait différents. Tous les synodes diocésains postconciliaires, sans exception, ont des traits communs qui les différencient de la pratique plus que millénaire de l’Église catholique latine (depuis 585 et le premier synode diocésain à Auxerre). Depuis 1965, les diocèses ont souvent fait preuve d’une grande créativité dans la mise en œuvre de leur synode. Malgré des disparités, une ligne directrice commune se dégage. Le sociologue de la religion Jean Joncheray écrit à ce sujet (à propos des synodes diocésains français) :

“Les synodes ont entre eux beaucoup de points communs, mais chacun a vraiment son style propre et s’il est possible maintenant de repérer des constantes, il faut reconnaître aussi que chaque diocèse a le souci, habituellement de ne pas recopier ce qu’a fait le voisin. Chaque synode est une histoire unique.”
 

J’ai déjà proposé dans un article précédent de distinguer quatre étapes dans la structuration de la grande majorité des processus synodaux
. Il y en a parfois seulement trois si les deux premières sont fusionnées. Notons aussi que la phase de prospection et de préparation avant le lancement officiel du synode peut durer longtemps, parfois plusieurs années. Parmi ces étapes, les deux premières sont totalement nouvelles par rapport à la pratique synodale millénaire. 

L’exemple du synode de Charleston (États-Unis, 1990-1995) est très représentatif. Les années 1991 et 1992 furent l’occasion de larges réunions de consultation à travers le diocèse. Le processus synodal proprement dit ne fut engagé qu’en 1993 par une lettre pastorale, travail de deux ans par douze commissions préparatoires. Deux sessions synodales de trois et deux jours eurent lieu en avril et septembre 1994. Lors d’une troisième session en janvier 1995, le document final fut voté (228 pour, 22 contre et une abstention) et présenté à l’évêque, qui l’a accepté et promulgué. En février, l’évêque annonce une planification pour la mise en œuvre des Actes synodaux. A la Pentecôte 1995, l’évêque publie une seconde lettre pastorale pour donner l’élan et l’orientation pour la suite. On le voit très clairement, les Actes synodaux sont un élément d’un processus beaucoup plus large. Ils sont cependant très importants pour la vie diocésaine qui suit le synode.
Une étape préliminaire : Consultations et enquêtes

Beaucoup de synodes ont connu une consultation préalable des baptisés catholiques du diocèse ou même de tous les habitants du territoire diocésain. Je ne mentionne pas ici la consultation obligatoire du conseil presbytéral par l’évêque (cf. Code de droit canonique c. 461 § 1). Avant ou après le lancement formel du synode, consistant généralement en un message de convocation et une liturgie d’ouverture, une consultation plus ou moins vaste est effectuée. Les moyens et méthodes sont variés. On a régulièrement utilisé des enquêtes à l’aide de questionnaires fermés ou ouverts, à remplir individuellement ou en groupe. L’avantage était de toucher un maximum de personnes. La difficulté fut grande dans l’exploitation des réponses, parfois très nombreuses. D’autres diocèses organisèrent des assemblées locales préalables (en doyenné ou secteur) pour sensibiliser au synode et obtenir des premières indications sur les soucis pastoraux dominants. Quelques diocèses ont opté pour des démarches moins contraignantes en vue d’un possible synode, à l’aide d’assemblées diocésaines ou de forums préalables.

Une étape de réflexion : Les équipes synodales locales

Cette étape constitue avec la première la partie la plus longue du processus, précédant les prises de décisions. Il s’agit de travaux en équipes synodales aboutissant à des rapports. Ces équipes sont constituées de manière variable, surtout par communauté locale ou paroissiale. La dimension territoriale y est clairement dominante. Il faut tout de même y ajouter des équipes par affinité ou proximité (professionnelles, ecclésiales, spirituelles, etc. même parfois des équipes synodales dans des prisons
). C’est au sein de ces équipes que se joue le plus largement la conscientisation du peuple de Dieu pour sa participation à “l’activité commune à tous les fidèles dans l’édification du Corps du Christ”, promue dans Lumen gentium 32. Il est fréquent que ces équipes se limitent à l’approfondissement d’un seul des thèmes proposés.

Le résultat de cette étape est en général la constitution d’un ou de plusieurs cahiers intermédiaires. Ces cahiers pourraient être assimilés soit à des Lineamenta, soit directement à un Instrumentum laboris
, documents préliminaires bien connus des actuels synodes des évêques (qui utilisent aussi le nom de “synode” alors qu’il s’agit pas de synodalité mais plutôt de collégialité et de primauté). Ces cahiers sont souvent une source importante pour évaluer le contenu de l’activité synodale pendant le processus. Malheureusement encore plus inaccessibles que les Actes synodaux, ils reflètent pourtant ce moment essentiel où les responsables synodaux font des choix thématiques. Les propositions soumises aux assemblées synodales sont issues de ces cahiers.
Une étape de décision : Les assemblées synodales

Cette étape ressemble plus aux synodes anciens, consistant en une assemblée de quelques jours, étant toutefois clairement rappelée la différence majeure quant à sa composition. Ces sessions uniques furent toujours précédées d’une préparation. Ce fut par exemple le cas en Hongrie, après la visite du pape Jean-Paul II en 1991, exhortant les évêques à convoquer des synodes diocésains pour permettre le renouveau de l’Église après la chute du communisme. Des synodes diocésains furent célébrés entre 1994 et 1996 dans les diocèses de Esztergom-Budapest, Eger, Szeged-Csanádi, Vác et Veszprém, à chaque fois avec une seule assemblée synodale. Seul de synode du diocèse de Kalocsa fut “prolongé” jusqu’en 2000.
 Mais la grande majorité des diocèses a innové sur ce point. Leurs synodes ont bouleversé encore l’ordonnancement séculaire du synode diocésain. Dans de nombreux cas en effet, il y eut plusieurs assemblées synodales réparties éventuellement sur plusieurs années. A ma connaissance, le maximum fut quatre
 et très rarement cinq
. D’autres rares diocèses ont choisi de multiplier les petites réunions plutôt que de grosses sessions, ainsi le synode de Scranton (États-Unis, 1984-1986) avec 20 réunions synodales. L’étalement maximal semble avoir été au synode de Cotonou (Bénin) avec une première “session” en 1975 et une seconde “session” dans une période de 1988 à 1992. Dans ce type de cas, il conviendrait évidemment mieux de parler de deux synodes différents. Il y a deux types d’articulation entre les sessions : soit un même texte évolue d’une session à l’autre en fonction de travaux intermédiaires et donc d’apports supplémentaires, soit chaque session travaille des chantiers différents.

Que se passe-t-il dans ces assemblées ? Les propositions issues des deux étapes précédentes y sont discutées, amendées et votées. Le résultat est alors soit retenu pour être promulgué et paraître tel quel dans les Actes synodaux, soit transmis à l’évêque qui les modifie – en général seulement légèrement ​– en vue de leur promulgation ultérieure. 

La promulgation et la fête de clôture. 
Presque tous les synodes se sont conclus par un rassemblement diocésain. Ce fut soit directement à la fin de la dernière des assemblées synodales, soit lors d’une fête spécifique donnant l’occasion de promulguer publiquement les Actes synodaux. Remarquons que cette étape n’est pas seulement festive et marquante dans l’histoire diocésaine, par exemple 25’000 participants à Dax (France, 1990-1992). Bien menée, elle favorise une bonne réception des Actes synodaux par le peuple de Dieu de cette Église particulière.

Du ponctuel au processus dynamique

Un synode est donc désormais clairement un processus et non plus un évènement ponctuel. Chaque étape est importante, voire fondamentale, afin que le synode soit bien une réalité de la vie de l’Église particulière, et non plus un acte de gouvernement proche d’un acte administratif. Auparavant, la dimension préparatoire était absente jusqu’en 1917. Le Code de droit canonique avait alors apporté comme nouveauté à l’institution synodale la possibilité d’une commission préparatoire et l’obligation d’un ordre du jour:

Can. 360. § 1. Episcopus, si id ipsi expedire videatur, opportuno ante Synodum tempore, unam vel plures e clero civitatis et dioecesis commissiones nominet, seu coetus virorum qui res in Synodo tractandas parent. § 2. Ante Synodi sessiones Episcopus omnibus qui convocati sunt et convenerunt, decretorum schema tradendum curet
 .

Ces grands et longs synodes traitant de beaucoup de sujets firent l’objet de critiques régulières. On découvrait alors en fait une tout autre manière de vivre la synodalité diocésaine. C’est ainsi que l’évêque d’Annecy proposa de distinguer entre des synodes extraordinaires et des synodes ordinaires. Les premiers seraient de larges processus s’étalant sur plusieurs années et traitant de nombreux sujets. Les seconds seraient brefs avec des questions précises et bien délimitées
. Malgré le côté séduisant de cette tentative de clarification, cette proposition est difficilement applicable aux synodes diocésains célébrés jusqu’à maintenant. Ainsi le synode de Chambéry (France, 2001-2002) ne dura que six mois, n’eut qu’une session et n’aborda que la réforme des paroisses. Pourtant son déroulement l’apparente clairement aux autres synodes trois ou quatre fois plus volumineux. Quelque soit l’ampleur des questions abordées, tous les synodes furent des processus de plusieurs mois, mobilisant de nombreuses personnes, structurés selon les trois ou quatre étapes décrites plus haut. 

Ajoutons enfin un constat qui interroge tout théologien ou simplement analyste des pratiques synodales. Depuis 1983, rares sont des diocèses qui ont pris l’habitude de célébrer des synodes régulièrement un peu comme selon l’ancienne pratique, à peu d’intervalles d’années, comme les diocèses d’Arua (Ouganda, 1989, 1994, 1999, 2005), de Kumasi (Ghana, 1984, 1994, 2004), d’Évry (France, 1987-1990, 1996-1997, 2004-2007) et les six synodes de San Carlo de Ancud (Chili, depuis 1968) et le record de dix au diocèse de Durban (Afrique du Sud, depuis 1968). Même pour ces synodes parfois plus simples, tous sont clairement du type des synodes postconciliaires.

1.4. Une rupture dans la dimension de “performativité”

J’entends ici par performativité les éléments qui provoquent une modification effective de la vie de l’Église locale. Il faut ici distinguer entre deux composantes du synode diocésain : l’évènement lui-même avec toutes ses étapes et le document final. Là aussi la rupture est considérable. En général, un synode diocésain célébré entre le concile de Latran IV (1215) et celui de Vatican II n’était pas un évènement marquant dans la vie d’une Église particulière. Il ne créait pas l’évènement, pour le dire en mots plus actuels. Ceci vaut pour la très grande majorité des milliers de synodes diocésains célébrés, mis à part quelques exceptions remarquables comme le synode de Pistoia (Italie) par exemple. Ce fameux synode “janséniste” de 1786 et le concile provincial de Florence qui suivit en 1787 virent leurs décisions condamnées par Pie VI en 1794. L’influence de ce synode fut cependant réelle bien au-delà de ses frontières territoriales, par exemple en liturgie ou pour la religion populaire
. 

La dimension performative d’un synode diocésain résidait en fait dans ses Actes ou décrets. Ces documents juridiques prenaient place dans des “armoires”, à consulter en cas de problème. Tout comme pour la dimension évènementielle, bien peu d’Actes ou de textes écrits à l’occasion de synodes ont eu une forme différente que la forme usuelle, c’est-à-dire un recueil de canons. Parmi les exceptions figurent des commentaires de certains évêques prononcés à l’occasion de synodes. Un exemple fameux serait ceux de Jean-Baptiste Massillon (1643-1762) avec ses commentaires théologiques, spirituels et pastoraux largement diffusés
.
Dans les synodes postconciliaires, l’importance accordée à toutes les étapes du processus est très significative. Même si l’on trouve dans certains textes d’évêques des années 80 une hésitation dans l’attribution du mot “synode” à l’ensemble du processus, c’est pourtant aujourd’hui une évidence pour presque tous les responsables pastoraux et théologiens
. La dimension canonique des éléments précédant les assemblées reste d’ailleurs une question pour les juristes. En tout cas, la dimension décisionnelle du synode diocésain reste sa caractéristique première, par rapport à d’autres formes d’assemblées diocésaines. L’évêque diocésain voit son rôle modifié. Il ne s’agit pas uniquement de convoquer le synode, de le présider et d’être le “seul législateur”, mais aussi d’accompagner tout un processus complexe
. Pour l’après-synode, de nombreux évêques souhaitent la prolongation de la grâce propre du synode et insistent pour cela souvent autant que pour la bonne application des décrets
.
D’un point de vue phénoménologique, il est fait une place pour une transformation des personnes, une maturation des idées pour la pastorale locale. Ce qui était impossible avant Vatican II – tout simplement en raison du caractère ponctuel de l’évènement, réservé à quelques clercs – devient possible. Les diocésains (clercs et laïcs) peuvent évoluer, comprendre, grandir, se convertir encore et encore, etc. Et aucun baptisé (catholique) n’est laissé à l’écart. Le synode devient véritablement l’affaire de tous. Sa performativité (ou “efficacité”) est alors déplacée. Ce qui est vécu par les personnes comme expérience d’Église et même expérience de foi devient une référence dans leur vie personnelle et ecclésiale
.

2. Les Actes synodaux diocésains postconciliaires
Ce développement sur l’ensemble du processus synodal est important afin de situer à leur juste place les Actes synodaux dans les synodes diocésains actuels. Ils sont une pièce maitresse pour l’après-synode, mais la qualité de leur réception est aussi conditionnée par le bon déroulement de l’ensemble du processus.
2.1. Abondance et cas particuliers
A ma connaissance, tous les synodes diocésains achevés
 ont produit un texte final. Ce livret plus ou moins volumineux est un point commun aux synodes diocésains postconciliaires. Presque tous les livrets sont réalisés avec beaucoup de soin, et à la mesure des moyens disponibles. Par exemple, les Actes du 4e synode de Leira-Fátima (Portugal, 1995-2002), Nicosia (Italie, 2004-2007) ou ceux de La Rochelle (France, 2001-2003) sont très beaux. De ce point de vue, on voit une évolution dans le temps pour les rares diocèses ayant célébré plusieurs synodes, comme Kumasi (Ghana, 1984, 1994, 2004). Cela montre en tout cas un engagement différent d’une simple publication des décrets dans la revue diocésaine.
Une difficulté peut surgir lorsque des sessions sont espacées dans le temps et que chacune fait l’objet d’une publication partielle. Le style peut alors évolué en fonction des responsables de la mise en œuvre
. 

Il existe au moins trois cas particuliers. Les Actes synodaux du diocèse d’Orléans (France, 1992-1993) présentent la particularité de se réduire à la seule ordonnance de promulgation. Il s’agit donc d’un texte d’une page présentant cinq décisions prises par l’évêque. Notons que ce dernier précise: “Quatre de ces décisions émanent directement du travail des chantiers synodaux et ont été l’objet de votes de l’assemblée”. Quelles ont été les motivations pour se démarquer aussi nettement de ce qui s’était fait dans les autres diocèses ? Les sources disponibles ne permettent pas de le savoir. Il faudrait enquêter sur place. Mgr René Picandet disait à propos des autres synodes: “Je m’en suis inspiré, mais après, ce qui était raté ailleurs, on a essayé de ne pas le refaire. Mais nous avons fait les choses un peu différemment. Ce synode diocésain d’Orléans, c’est bien le notre.” Retenons ici le souci de produire un document qui soit bien le sien. Ce trait est en fait caractéristique des synodes diocésains actuels.
Le synode de Port-Louis (Ile Maurice, 1997-2000) a la particularité d’avoir abouti à trois textes, afin de privilégier les particularismes de certains territoires du diocèse. Il y a ainsi dans les Actes les documents synodaux de l’Ile Maurice, de Rodrigues et d’Agaléga.
Le cas du synode de Bordeaux (France, 1990-1993/96) a fait l’objet de nombreux commentaires
, théologiques mais aussi sociopolitiques. Des textes synodaux ont été publiés à la suite de l’assemblée synodale en 1993, mais ne furent pas promulgués par l’évêque. Ces “Actes” n’ont donc pas le rang canonique de Statuts synodaux. Des “statuts synodaux” ont été promulgués par Mgr Pierre Eyt XE "Eyt, P. (Mgr)"   XE "Bordeaux" seulement en mai 1996, date officielle de clôture du synode. Les “Actes” n’ont donc pas le rang canonique de Statuts synodaux, comme c’est le cas de tous les autres textes émanant de synodes diocésains. Mgr Pierre Eyt s’en explique dans un texte qui ouvre le cahier de ces “Actes”. “La décision prise par Mgr Eyt de ne pas promulguer les Actes synodaux a évidemment à voir avec sa « compétence propre » de théologien professionnel, plus exactement avec la conception qu’il se fait des exigences intellectuelles du métier de théologien, ou, plus précisément encore, avec la liaison qu’il opère de facto entre sa pratique de la théologie et celle du gouvernement diocésain.”
 Ces deux exceptions permettent au moins de rappeler que seul l’évêque diocésain est selon le droit canon le seul habilité à convoquer le synode, à le présider et qu’il en est “l’unique législateur”. 
Se manifeste ici de manière explicite la réception d’un point essentiel de l’ecclésiologie développée dans Lumen gentium. Ce qui a guidé mon analyse est que la manière implicite d’une telle réception ou non réception peut s’avérer tout aussi nette, pour qui sait lire les indices livrés par les Actes synodaux.
2.2. Une grande diversité

On rencontre une très grande diversité dans les Actes synodaux publiés à la fin de chacun de ces synodes. J’entends ici les Actes au sens strict, textes normatifs d’un point de vue canonique pour la vie diocésaine dans les années suivantes. Ces Actes vont d’un simple fascicule d’une vingtaine de pages à d’imposants livrets de plus d’une centaine de pages. Le livret le plus petit provient du synode de la Prélature de Tunis (1987-1990), dans lequel se trouvent notamment trois grandes orientations et 17 “propositions concrètes” sans décret proprement dit. Le plus volumineux est le 2e synode de Corpus Christi (Etats-Unis, 1988) avec 242 pages. Les diocèses des États-Unis ont d’ailleurs souvent produit de très gros documents, parfois avec des répartitions entre plusieurs sources, par exemple le premier synode de Miami (1985-1988) avec 135 pages en petits caractères (772 numéros !
) et les décrets publiés dans un fascicule propre de 17 pages. A propos de ces Actes des États-Unis, je signale que les livrets sont presque toujours ouverts par une photo-portrait de l’évêque, qui est en tout cas omniprésent. Notons déjà cette place de l’évêque dans les illustrations, comme un élément contribuant à un style ecclésiologique. En général, il n’y a qu’un seul livret d’Actes synodaux à l’issue du processus, mais parfois des livrets furent publiés séparément après les sessions, ainsi dans le synode de Kananga (République démocratique du Congo, 1900-1991).
Le contenu lui-même peut être extrêmement variable. A propos des Actes du premier synode d’Evry (France, 1987-1990), Mgr Guy Herbulot disait: 
“Si ce cahier avait été l’œuvre d’un seul auteur, peut-être aurait-il fait preuve de plus d’unité. Ce n’est ni un traité théologique, ni un catéchisme. Si tel était le cas, on pourrait, à juste titre y repérer de nombreuses approximations, des lacunes, et des disproportions évidentes.”
 
Bien que ne facilitant pas un travail de synthèse, cette diversité est positive à condition de la considérer comme un reflet du caractère spécifique de chaque démarche. Dans la plupart des cas, le texte est en effet une œuvre collective, à moins que ce ne soit la réécriture postérieure de l’évêque. Les manques de cohérence ou d’homogénéité dans les Actes synodaux sont alors le signe implicite d’une réelle synodalité. C’est un paradoxe surprenant, qui fait d’une faiblesse stylistique la manifestation d’une juste perception et réalisation d’un processus synodal. On pourrait se risquer à évoquer une “écriture synodale”, un style propre à une démarche unique en son genre, en voyant la présence d’une dimension de processus d’élaboration jusque dans les Actes stricto sensu eux-mêmes. Ces textes sont en tout cas à situer vraiment dans un autre monde que celui des Actes synodaux préconciliaires.
2.3. Une typologie des livrets d’actes synodaux du point de vue formel

Une large majorité des livrets consultés est composée de plusieurs éléments en plus des Actes stricto sensu : discours, homélies, statistiques, historique du synode, témoignages, photos, etc. La caractéristique dominante de ces “compléments” est de faire une place à l’expérience vécue tout au long du processus synodal. A partir du contenu de ces livrets, surtout des documents complémentaires aux Actes synodaux au sens strict, je distingue deux grandes familles d’Actes synodaux du point de vue formel et un type mixte propre à des documents français. 
Les Actes synodaux stricto sensu

Il existe d’abord des Actes synodaux réduits à leur plus simple expression. Les publications contiennent alors seulement les Actes promulgués par l’évêque. Il existe trois cas : la publication des décrets dans la revue diocésaine
, cas qui fait figure d’exception ; des livrets contenant les Actes et rien d’autre, parfois dans un tome à part
 ; des livrets ouverts par l’ordonnance de promulgation, suivis des Actes (soit les décrets seuls
, soit les décrets comme texte bref suivis des orientations comme texte long
). Certains Actes sont augmentés d’une ou plusieurs illustrations. 
Comment interpréter ce choix “éditorial” ? Ce qui apparait clairement est la volonté de mise en valeur du résultat du processus synodal, de ce qui a force de loi pour l’avenir du diocèse. La dimension canonique est alors primordiale. On le comprend bien avec les Actes du synode de Séez qui précisent les critères régissant la constitution des nouvelles paroisses. Rien n’apparait du processus et des arguments développés. On vise ici la performativité, à savoir une efficacité d’un message qui n’est pas troublé par une abondance de discours ou de données annexes. S’il fallait parler de style, on serait dans la continuité du style des documents conciliaires, présentés sans leur contexte d’élaboration. Mais une telle affirmation serait en fait erronée, puisque les documents conciliaires évitent justement des orientations trop détaillées, ce que privilégie ce type d’Actes synodaux.
Cette option vise à l’efficacité, mais présente toutefois l’inconvénient majeur d’aboutir à un texte bref et peu adapté à un usage pastoral. Il est d’ailleurs symptomatique que le diocèse de Séez ait publié un texte complémentaire un mois et demi après les Actes mentionnés ci-dessus
. Sur la couverture, se lit l’avis suivant : “les lois synodales remises dans leur contexte. situations / convictions”. Ce besoin de contextualisation presque caricatural met en évidence une limite majeure de ce type d’Actes synodaux. D’un point de vue théologique, je me risquerai à dire que le style théologique ici apparent relativise la dimension d’incarnation du peuple de Dieu en un lieu, bref l’Église particulière.

Les Actes synodaux “élargis”

La deuxième famille d’Actes synodaux est plus hétéroclite. C’est aussi la plus nombreuse, surtout croissante au fil des années, sans doute en raison des facilités liées aux traitements de textes et aux modes d’impression plus perfectionnés. Le dénominateur commun est d’ajouter aux Actes proprement dits d’autres documents. Le résultat peut aboutir à des livrets parfois très volumineux. Ces documents ajoutés sont de nature et d’importance théologique variée. Les plus fréquents sont des homélies des évêques, voire des avant-propos ou des commentaires, des historiques du synode, la prière locale pour le synode, etc. On trouve encore des textes explicatifs comme des glossaires et des index
, des extraits de textes conciliaires, de papes, du Code de Droit canon, des biographies ou textes de témoins importants de la vie locale
. Plus le temps passe et plus le graphisme est perfectionné, loin des simples fascicules de textes que l’on trouve encore jusque dans les années 90, ce qui dépend aussi des moyens techniques disponibles
. Les choix graphiques et les illustrations (dessins, diagrammes, photos) occupent une part croissante dans ces livrets. On peut le voir aussi dans un même diocèse au fil du temps, par exemple les trois Actes synodaux du diocèse de Kumasi (Ghana, 1984, 1994 et 2004). 
“L’exception française”

Un type mixte existe aussi en France et participe des deux familles précédentes. J’ai séparé ici les livrets qui associent le texte des Actes au sens strict avec des commentaires, des explications, voire même des observations de type sociologique ou encore des extraits de documents antérieurs (consultation diocésaine, cahier de travail). On comprend aisément que cela relève d’un choix pédagogique, mais pas seulement. La dimension ecclésiologique est aussi présente. Il y a là une volonté de rendre compte aussi bien des débats que des réflexions de l’assemblée, mais encore de tout le processus. C’est alors visiblement l’ensemble du peuple de Dieu de l’Église particulière qui est en synode. Cette bonne intention est louable, mais l’inconvénient est évident à la lecture de ces textes. Comment bien distinguer ce qui est de l’ordre du constat ou de la relecture de ce qui concerne l’après-synode ? Cette manière de faire semble avoir été surtout française. Les exemples les plus caractéristiques sont les Actes des synodes de Sens-Auxerre (1987-1991), Évreux (1988-1991) et Poitiers (1988-1993). En tout cas, je n’en ai pas trouvé d’équivalent dans d’autres aires linguistiques, susceptible de générer une confusion en fait nuisible à une bonne réception du texte.
Difficultés pour une étude systématique

Si l’on considère l’ensemble des textes, une difficulté supplémentaire surgit : l’absence d’une terminologie commune. Ainsi dans les Actes synodaux français, les différents paragraphes portent toute une variété de titre générique, avec de surcroît parfois des textes d’introduction ou des développements sans qualificatif particulier. On rencontre ainsi des termes aussi variés que : conviction, orientation, proposition, souhait, vœu, décision, demande d’application, constat, motivation, recommandation, décret, enjeu, attente, urgence, avertissement, points d’attention, inventaire, perspective. Les différenciations peuvent s’avérer en effet nécessaires selon que les textes sont plus de l’ordre de l’observation ou de la décision
. Cette diversité de termes ne peut qu’engendrer un risque de confusion pour toute personne n’ayant pas participé directement aux assemblées synodales
. 

On pourrait entrer un peu plus dans certains détails, en relevant l’utilisation massive d’une mise en valeur typographique. Le mode d’impression est variable dans un même texte, utilisant la mise en caractères gras, l’italique, différentes tailles de caractères, couleurs, encadrement, fond grisé, etc., insérant des mots entièrement en majuscule ou des mots soulignés. Cette manière de faire indique une volonté très claire de hiérarchisation entre les textes ou au sein des textes. On peut s’interroger sur la fonction normative de tels procédés. Pour notre sujet – mais je n’ai pas fait la recherche – je suppose que ces choix typographiques sont des signes d’options théologiques. La dimension graphique devient en tout cas un élément révélateur du style théologique. Le soin apporté à certains documents le montre bien.
3. Un style théologique, ou plutôt ecclésiologique

Les Actes synodaux de la première famille ne sont pas utiles pour mettre en valeur un style ecclésiologique, car la dimension formelle est insignifiante. Ils ont été laissés de côté. Seule l’option de ce type pourrait indiquer un certain style, mais il est plus que risqué de “faire parler” un silence. Je me limite donc aux actes synodaux de la deuxième famille et du type mixte. 
3.1. Un préalable : pronoms et temps des verbes dans les Actes synodaux en français
Ceci peut surprendre, mais la première attention doit porter sur le pronom personnel choisi ou dominant. Il n’est pas évident d’en tirer des conclusions, mais le “je” de l’évêque pourrait refléter un style ecclésiologique s’il supplante le “nous” ecclésial en quittant son domaine propre. De même le “on” risque de susciter une image impersonnelle et anonyme, entravant une identification du lecteur à l’Église particulière. Un quatrième pronom apparait de manière isolée dans les Actes de Perpignan (1985-1988) : le “tu”. Les Actes sont en effet structurés en trois chapitres adressés à l’Église de Perpignan, par exemple le deuxième : “Tu es appelée à être témoin de l’espérance dont tu es porteuse.” Cet effet stylistique ne se trouve que dans les titres, mais il suffit à donner une coloration unique. 
De même, le temps choisi pour les verbes peut parfois être significatif. Je propose des exemples systématisant les trois choix offerts aux rédacteurs. Dans les Actes du synode de Périgueux (1993-1996), les décrets sont presque exclusivement formulés au futur, ce qui est approprié, même si la formulation fait ressembler davantage à un catalogue de “bonnes intentions” qu’à des décrets. Dans les Actes de Saint-Denis (1998-2000), les auteurs alternent l’infinitif et le présent, ce dernier incluant ainsi les choses qui se font et qui se feront. Mais, dans chaque paragraphe, la forme verbale la plus importante est toujours donnée à l’infinitif (dans les quatre premières parties). Or, d’après le Grevisse
, lorsque l’infinitif est employé de la sorte, il sous-entend un ordre, un conseil ou une demande. Suite à ce constat et aux formulations observées, le langage utilisé n’est ni canonique, ni juridique mais de l’ordre la proposition et de la demande (comme le suggère d’ailleurs les sous-titres de chaque partie). Il est alors cohérent que ni les actes, ni l’éditorial ne nomment les décisions par un langage juridique comme “décrets”. Le langage est en fait suggestif, de l’ordre de la proposition ou de l’orientation. Certains synodes abusent même de l’infinitif, comme Châlons (2003-2003). Les verbes concernés sont d’ailleurs dans des “propositions”. Ces Actes ne contiennent pas non plus de décrets. Enfin, les Actes du synode de Dijon (1991-1992) sont entièrement au présent, que ce soit les 36 décisions (décrets) de l’assemblée (plus une de l’évêque) promulgués ou les 88 vœux non soumis au vote et presque tous exprimés par “nous souhaitons”. 

A la lecture comparée de ces Actes, je plaiderai pour l’usage du présent. Notons enfin le très rare usage de l’impératif. Je l’ai trouvé dans plusieurs textes d’exhortation, y compris comme seule forme à la première personne du pluriel dans une prière ouvrant les Actes de Saint-Denis en deuxième de couverture. Le “nous” est alors inclusif et l’impératif devient quasiment incantatoire. Le résultat est d’ailleurs assez étonnant.
Une étude détaillée des Actes de ce point de vue pourrait s’avérer particulièrement fructueuse dans la recherche sur le style théologique, à quoi on pourrait associer le choix des verbes eux-mêmes. Un bref exemple permet de voir aussi l’importance du contexte ecclésial global et de l’histoire locale. Dans les deux synodes d’Évry (1987-1990 et 1996-1997), les Actes ont pratiquement la même structure. Pour chaque chapitre (sauf celui traitant de Dieu et commençant par les convictions !), nous avons d’abord les constats puis les convictions et enfin les propositions. Le premier synode est clairement moins directif que le second. Au niveau des propositions, le premier synode emploie souvent les expressions suivantes : le synode demande, le synode invite, le synode engage, le synode appelle, le synode propose, le synode souhaite, le synode appelle, le synode incite, le synode exhorte, le synode encourage… Dans les propositions du deuxième synode, nous avons des expressions tels que : nous devons, nous nous engageons, nous mettons, nous appelons, nous développons, nous renforçons, nous considérons… Le choix des verbes indique une autre manière de comprendre l’agir et la mission dans le monde. Est-ce le fruit de la mise en œuvre du premier synode ou l’émergence d’une “nouvelle évangélisation” en actes, ou autre chose, sachant que l’évêque est le même dans les deux synodes ?
3.2. Une grille d’analyse
J’ai établi une grille en cinq catégories de nature et d’importance variées. Je voulais principalement étudier ce qui se donne à voir. Comment l’Église locale – qui vient de vivre l’évènement le plus important qu’elle puisse vivre d’un point de vue théologique – se met-elle en scène ? Quelle compréhension d’elle-même livre-t-elle à ses propres membres, aux autres habitants du territoire concerné, et même au-delà ?
1. La couverture et les titres
Il convient donc de commencer par la couverture. Le titre est-il un simple intitulé ou plutôt l’indication d’un projet, d’une dynamique sous forme de slogan ? Reprend-il une citation biblique ? Quelle illustration a été choisie : photo, dessin, patchwork, reprise du logo ? La couverture est déjà en elle-même une projection de l’identité tant du diocèse que du synode tel qu’il a été conçu ou perçu.
Prenons un exemple presque caricatural. Les Actes des synodes du Mans (1986-1988), Grenoble (1989-1990) et Saint-Dié (1986-1990) ont en couverture une grande photo de l’assemblée synodale en train de voter. Le message se fait alors explicite sur la compréhension du synode ou tout du moins sur ce que les responsables ont voulu en donner comme image. D’autres Actes présentent de telles photos de manière plus discrète parmi les photos du livret. On est alors moins dans la démonstration et plus dans l’illustration. Notons que les trois synodes mentionnés sont de la première génération, donc directement après la promulgation du Code de droit canonique de 1983. Cela ne s’est plus fait par la suite. Il y a là sans conteste un indice d’un style ecclésiologique. Il suffit de comparer ces couvertures avec celle des Actes du premier synode d’Évry (1987-1990) montrant les membres du synode debout en train de chanter, donc probablement pendant une prière, pour percevoir immédiatement la différence. Et pourtant, le contenu des textes est très proche. 
2. Les acteurs du synode

Le plus important pour tracer les contours d’un style ecclésiologique me semble être la place accordée aux différents acteurs du synode : l’évêque, les Conseils (presbytéral, épiscopal, pastoral diocésain, etc.), les membres du synode, tous les baptisés catholiques du diocèse, d’éventuels observateurs d’autres confessions chrétiennes ou d’autres religions. Les deux figures majeures de l’Église particulière, et donc du synode, sont le peuple de Dieu et l’évêque (selon l’ordre explicite de Lumen gentium chapitres 2 et 3). Une des difficultés rencontrées est d’évaluer la place faite au peuple de Dieu, donc à tous les baptisés le constituant et agissant en raison du sacerdoce commun. On verra cela surtout plus bas avec la quatrième catégorie, notamment les photos. Ceci est accentué par le fait que le document émane de l’autorité, donc de l’évêque et de ses collaborateurs. Il y a forcément une part de projection dans la réalisation du document. Enfin, il est aussi intéressant de relever la manière de désigner l’Église locale.

Par exemple, deux questions éditoriales révèlent plusieurs manières de se percevoir en Église. Faut-il indiquer le détail des votes ou non ? Cela peut montrer le large consensus d’une assemblée, la variété des positions, la liberté des participants. Ne pas les mettre peut manifester par contre l’unanimité d’une assemblée qui assume totalement les choix pris à la majorité des deux tiers. Faut-il publier dans les Actes la liste des participants ? Le faire permet “d’incarner” l’assemblée, lui donnant des visages reflétant la diversité des origines, états de vie, milieux, etc. Ne pas le faire signifie la volonté que ces Actes soient d’abord destinés à tous, même s’ils sont le fruit du labeur de quelques uns. Dans les Actes étudiés, on rencontre tous les cas de figures. Le plus souvent, la liste complète des participants est reproduite : quasi systématiquement à la fin des Actes des synodes consultés pour les Etats-Unis
 avec l’exception notable au début des Actes du synode de Scranton (1984-1986). Ce choix selon moi particulièrement significatif fut fait aussi au moins à Durban (Afrique du Sud, 1995) et Dumaguete (Philippines, 1992). En Europe, il semble que l’on ait choisi plutôt de publier cette liste
, à l’exception notable de la France, puisque cette liste est en général absente dans les Actes, sauf au moins pour le synode de Valence (1992-1994), On trouve dans les Actes de Paris (1993-1994) et Nanterre (1990-1992) la liste des responsables de groupes et de commissions. Dans les Actes africains francophones, on ne trouve pas non plus de liste complète.
3. Les aspects législatifs et canoniques
Pour l’expression d’un style théologique, il est nécessaire de faire attention aux aspects législatifs et canoniques. Le langage utilisé pour indiquer les décisions, les orientations à suivre, etc. est souvent révélateur d’une compréhension de ce qu’est un synode diocésain. La clarté et surtout les ambiguïtés pour des “lois” diocésaines (par rapport aux observations, propositions, etc.) influe considérablement sur la réception possible, et donc sur la perception de l’Église en acte.
Les actes de promulgation sont aussi parfois significatifs : purement canoniques et formels, insérés dans de plus longs développements, en fin d’un ensemble de décrets. A ce sujet, je relève un texte original et contribuant à l’élaboration d’un style ecclésiologique synodal. Les Actes de Perpignan (1985-1988) sont ouverts par un long texte de l’évêque conclu par quelques lignes en gras promulguant les orientations et décisions, introduites par la formule “en conséquence”. Or ce texte est construit comme une liturgie de la parole de l’eucharistie dominicale. Après l’évocation des personnes consultées, des commissions et des assemblées (ce qui serait le rassemblement), Mgr Jean Chabert développe une méditation citant brièvement Is 21,11-12, puis 1 Co 13 et enfin Jn 7,38 culminant dans l’appel “à se laisser transfigurer par le Mystère pascal et renouveler par l’Esprit de Pentecôte”. Cette simple structuration du texte situe implicitement le synode comme une liturgie. Il a bien été célébré ! L’aboutissement introduit par le “en conséquence”, à savoir les Actes, apparait alors comme un moyen efficace pour la vie diocésaine à venir. Ils sont revêtus d’une dimension quasi sacramentelle. Je ne sais pas si l’effet était intentionnel, mais il est en tout cas remarquable.
4. La pédagogie et le non-verbal
La dimension pédagogique des Actes synodaux mérite une attention particulière. Le plan des livrets, les développements explicatifs, les illustrations (schémas ou photos), le recours à des sources explicites ou implicites pour développer le propos du texte principal, etc. tout cela contribue à caractériser un style théologique. Par exemple le plan des Actes proprement dits s’inspire manifestement très souvent en France de la pédagogie de l’Action catholique. Que ce soit conscient ou non, on commence par constater, puis par exprimer ses convictions et enfin par proposer des orientations. Le “voir – juger – agir” est clairement présent en arrière-fond
. Cette volonté de faire précéder les décisions de constats “empiriques” se retrouve en général partout dans le monde, parfois explicitement aussi dans la continuité du “voir – juger – agir”
.
Le rôle des photos semble assez évident aujourd’hui dans notre société de médias. Par exemple le fait que l’unique photo des Actes du troisième synode de Kumasi (Ghana, 2004) soit les membres de l’assemblée posant au pied de la cathédrale, dit mieux que de longs discours ce que le diocèse veut faire passer comme autoreprésentation et donc comme conviction ecclésiologique. 
Certains dessins illustrent les Actes de manière très originale, ainsi neuf dessins d’enfants réalisés dans le cadre du processus propre aux enfants lors du synode de La Rochelle (France, 2001-2003). En plus de donner de la fraicheur au document, cela manifeste tant leur implication dans le synode que la préoccupation du synode pour l’avenir de l’Église. Les caricatures – faites par un séminariste humoriste ​– imprimées dans les Actes du synode de Dax (France, 1990-1992) n’ont par contre pas d’autre prétention que d’alléger un peu le sérieux du propos d’un volume dense ou peut-être aussi de donner une image moderne.
5. Les textes complémentaires

La cinquième catégorie concerne les textes complémentaires. A propos de quoi ? Dans quels buts ? Pour illustrer, amplifier, expliquer, édifier, etc. ? Certains textes complémentaires présentent aussi ce qui n’a pas été retenu par l’assemblée synodale, et pourquoi. 
Un type de textes illustre bien le style ecclésiologique. Plusieurs assemblées synodales ont envoyé des messages à différentes catégories de personnes habitant dans le diocèse ou même à l’ensemble des habitants. Le fait lui-même est directement dans la ligne du concile Vatican II et de ses sept messages. Le contenu reflète aussi un certain rapport au monde. L’assemblée synodale de Valence (France, 1992-1993) a ainsi adressé cinq messages : “aux Drômois” [habitants du département], “aux décideurs”, “au monde rural”, “aux élus chrétiens en rural” et “aux autres Églises chrétiennes”. Le message du synode d’Alba (Italie, 1995-1998) est unique, mais structuré en 13 destinataires successifs. Par contre, dans les Actes de Nanterre (France, 1991-1992) l’unique “message aux habitants des Hauts-de-Seine à l’occasion de la fin du synode” est de la part de l’évêque, et non de l’assemblée synodale.
3.3. Études ciblées
A partir des Actes synodaux du fond constitué à la bibliothèque de l’Université catholique de Louvain, une perspective statistique ne serait pas pertinente, pour plusieurs raisons évidentes. La proportion de certains pays déséquilibrerait le propos. La quasi-totalité des Actes synodaux français en fait une masse écrasante. Il faudrait peut-être alors une analyse par pays. Ce serait justifié par exemple pour la République Démocratique du Congo avec une proportion probante des Actes synodaux existants (sept sur douze)
. L’absence de textes polonais et le peu de textes d’Italie (dix sur 114) ou des Etats-Unis (onze sur 61) invalideraient par exemple une généralisation de l’analyse.

Ce que manifeste le corpus disponible est tout de même déjà très instructif et appelle en tout cas à des recherches ultérieures. Une fiche réalisée à partir de la grille en cinq catégories fait deux à trois pages et une analyse détaillée rédigée jusqu’à presque vingt pages. Avant de voir une fiche, puis une analyse d’Actes selon moi représentatifs d’un style théologique, j’illustre les risques ou limites d’une analyse formelle par l’exemple des Actes synodaux de Harrisburg (États-Unis, 1984-1988).
Mise en garde à partir des Actes synodaux du synode de Harrisburg

La mise en forme doit être toujours interprétée dans une culture ecclésiale particulière. En feuilletant la 1ère partie des Actes de Harrisburg, on rencontre successivement : la photo de la cathédrale en couverture ; sur trois pages non numérotées le slogan “Let Christ’s Light Shine Through You”, présenté comme directement inspiré de Lumen gentium 1, la table des matières ; les textes de promulgation (p. 1) signés de l’évêque et du chancelier ; une photo pleine page du pape Jean-Paul II (p. 2) ; une photo pleine page de l’évêque (p. 3) ; une lettre de l’évêque contresignée par le chancelier (p. 4-5) ; la prière du synode (p. 6) ; les Actes synodaux stricto sensu en 52 numéros (p. 7-12). Cette première partie donne à voir une ecclésiologie très hiérarchisée avec un style quasi préconciliaire en raison d’une perception pyramidale apparente. 
Pourtant la troisième partie des Actes donnent à voir tout le contraire, à savoir le peuple de Dieu vivant dans un lieu, avec son évêque à son service. Les textes abondent dans ce sens totalement conciliaire sans la moindre ambiguïté. Le contexte des Etats-Unis est alors à prendre en compte. Il est manifeste qu’il y a un style propre d’afficher un catholicisme qui soit une identité par différence avec l’Église anglicane. On a affaire à un style ecclésiologique particulier. Et c’est tout à fait légitime pour une Église que l’on qualifie justement de particulière. Une telle structure des Actes ne se trouve pas en France par exemple. Et si l’introduction aux Actes de Marseille (1988-1991) est ouverte par une citation de Jean-Paul II, c’est un extrait de son fameux discours aux délégués du synode de Nancy (1988-1990), prônant sans réserve l’exercice le plus intense possible de la synodalité diocésaine. 
Exemple des Actes du synode de Moulins (simple fiche)
Le synode du diocèse de Moulins (France, 1999-2001) est considéré avec le recul comme une réussite dans le diocèse. Non seulement l’évènement fut une profonde expérience de foi et de communion ecclésiale, mais il fut bien reçu par la suite. Ceci m’a incité à retenir ses Actes synodaux
 comme exemple pour présenter ici une fiche réalisée à partir de la grille en cinq catégories. De plus, l’évêque Philippe Barbarin devenu archevêque de Lyon puis cardinal est un personnage majeur de l’Église catholique actuelle, au moins en France. 
Dans le cadre réduit d’une fiche, il s’agit de noter seulement des mots ou d’autres indices permettant de cerner le style ecclésiologique.

1. Titres
· couverture : photo de la cathédrale
· un simple intitulé de l’éditorial par l’évêque : “Le synode du diocèse de Moulins”

· un projet, en préambule des décrets : “pour ces cinq ans... un axe majeur : Vivre de la foi”

· une dynamique : avec les apôtres, demandons au Seigneur “Augmente en nous la foi” (Luc 17, 5)

· un leitmotiv : “vivre de la foi”, “réveiller notre foi”, “votre foi est active” (1 th 1,2-3), “pour que l’Esprit Saint renouvelle l’élan missionnaire de notre Eglise en Bourbonnais au service des hommes de ce temps” → mot clé = la foi

2. Acteurs du synode
· Les appellations de l’Église locale : Eglise (servante du salut offert par le Christ), Eglise du bourbonnais, notre Eglise, notre Eglise diocésaine; pour les croyants - Eglise de pauvres (p. 33), diocèse (p. 34), mon Eglise (p. 35), notre Eglise diocésaine (p. 36) 

· L’évêque (décret de promulgation, discours propre…) : présence générale partout le livret mais avec seulement deux interventions, une au commencement avec un mot de présentation du synode et l’autre pour clôturer le synode en approuvant les décisions prises.

· La place des Conseils : différents Conseils (p. 15), le Conseil diocésain de solidarité (p. 20), le Service de la pastorale familiale (p. 15), le Conseil diocésain de pastorale et d’évangélisation, le Conseil épiscopal, des Conseils pastorales de paroisse, un Conseil économique

· Le rôle des baptisés : très bien intégré dans les assemblées synodales

3. Aspects législatifs et canoniques
· Langage pour indiquer les décisions : 

· très officiel, on voit bien qu’il y ait l’œil d’un théologien ou probablement de quelqu’un spécialisé en Droit canonique

· les décisions sont bien structurées et denses 

· les mots les plus fréquents dans le texte sont : Église, évêque et Eucharistie

· Clarté et ambiguïté pour des “lois” diocésaines : souci de lever toute ambiguïté

· Une “marque de fabrique” : à chaque décret, de une à quatre citations bibliques (appui, illustration, fondement, légitimation ?) ou d’autres textes “faisant autorité”

4. Dimension pédagogique et didactique 
· Plan des Actes : logique, enchaînement

· Photos : huit photos, dont la première représente la cathédrale de Moulins ; la deuxième l’évêque et le clergé, les quatre photos suivantes l’assemblée des laïcs impliqués dans les travaux du synode ; la dernière photo représente la Notre-Dame de la Ronde

· Aspects explicatifs : sans glossaire ni index

· Sources explicites : 46 versets bibliques cités ; un rapport explicite et largement implicite au Vatican II ; de même aux textes de Jean-Paul II ou Paul VI. L’ombre du Code de Droit canonique plane aussi sur le document

5. Thèmes abordés
· Sujets traités dans les Actes : I. L’appel de Dieu ; II. La formation et l’information ; III. L’organisation de la vie diocésaine et paroissiale

· Textes complémentaires : histoire du diocèse de Moulins ; la préparation technique de l’élaboration des décrets synodaux ; des témoignages écrits par les participants aux travaux synodaux ; les étapes du synode ; acte de confiance (une prière pour le synode et pour le diocèse de Moulins)
Le bilan est celui d’une forte insistance sur la foi, des citations bibliques abondantes, ceci n’enlevant pas la teneur juridique du texte. On peut relever l’originalité de signer les décrets et de ne pas publier une ordonnance de promulgation, situant ainsi l’évêque symboliquement dans la participation au processus synodal plutôt que comme un censeur final a posteriori. L’ajout d’une phrase manuscrite à la fin humanise ce texte juridique : “Tous ces décrets, je l’espère, sont fidèles à ce que l’Esprit dit à l’Église de Moulins.” L’incise “je l’espère” est par contre un peu surprenante, laissant planer un doute. 

Le style rédactionnel est clair. En fait, ces Actes sont dans la ligne de ce pour quoi un synode est fait. L’aspect formel rend le tout sympathique. Il reflète une compréhension réelle et exacte du peuple de Dieu. Alors que le contenu des Actes stricto sensu (18 pages sur 42 dans le fascicule) est très proche des Actes du synode de Sées par exemple (de la première famille ci-dessus), la mise en forme et les éléments complémentaires l’apparentent à une autre ecclésiologie. Le style ecclésiologique est ainsi différent grâce à la dimension formelle. 

Exemple des Actes du synode d’Ajaccio (analyse)
Le premier synode diocésain de Corse se déroula sur plusieurs années, ponctué par trois sessions (27 juin 1998, 26-27 juin 1999, 28-29 avril 2000) sous l’épiscopat de Mgr André Lacrampe. 47 propositions ont recueilli la majorité des suffrages de l’assemblée et furent promulguées telles quelles. Les Actes synodaux sont édités sous forme de petit livret d’une centaine de pages en couleur
. Ils sont introduits par un mot de l’évêque, qui évoque le nombre élevé de participants à la préparation du synode, l’esprit dans lequel il a été mené, et surtout le travail qui reste à faire. Vient ensuite un sommaire clair, selon la structure suivante : les grandes étapes du synode ; les convictions qui ont guidé le synode ; les décrets synodaux (en cinq sous-chapitres) ; les orientations sur le baptême et le mariage. Le choix de présenter les décrets après les étapes et les convictions pourrait suggérer un accent mis sur le processus synodal, ou tout du moins la volonté de ne pas marginaliser ce qui a été vécu au profit du seul texte ayant force de loi. Il est intéressant de constater la présence de quelques pages pratiques (en mauve) au sein même des Actes stricto sensu. Par exemple, le décret synodal sur la collaboration pour la mission précède un document pratique sur le Conseil pastoral, tandis que le décret sur “l’interparoissialité” est suivi de quelques pages intéressantes sur une “charte du village”.
La couverture est surprenante par sa banalité. Le titre est purement informatif. Le seul point à relever est l’appellation “Église de Corse” et non pas d’Ajaccio, comme pour manifester l’ancrage dans une réalité identitaire extrêmement forte. La photo est plutôt unique en son genre : un simple champ de fleurs, laissant libre cours à l’interprétation.

Concernant les acteurs du synode, on perçoit sans difficulté une insistance sur l’enracinement local du diocèse. Il s’agit de “notre Église en Corse”, “en cette terre de Corse”. La place des confréries dans le synode est originale et manifeste bien cet ancrage. L’évêque tient une place prépondérante dans les Actes. Il est présent du début à la fin. Le livret commence par sa lettre d’introduction et finit par ses homélies. Tout au fil de la lecture, il apparaît à divers moments sur les photos (sept apparitions !). Il faut tout de même reconnaître qu’il se trouve le plus souvent parmi ses fidèles. Il donne l’image d’un évêque omniprésent mais attentif à son peuple. Dans son décret de promulgation, on ne trouve aucune trace d’une quelconque tendance autoritaire. L’évêque s’affranchit de son travail le plus simplement possible, “selon le canon 466 et après avoir examiné les textes votés par l’assemblée synodale.” Il prend même la peine de conclure par une parole biblique évoquant l’envoi de l’Esprit saint sur les apôtres (en Jn 20,22). Ses trois homélies lors des sessions figurent dans les Actes. Peut-être cela souligne-t-il l’exercice propre à la charge épiscopale. Dans la lettre introductive, il remercie toutes les équipes qui ont rendu ce synode possible. Cet évêque se veut ainsi un homme spirituel qui n’oublie pas de rendre grâce à l’Esprit qui a soufflé durant le synode, mais qui demeure bien clairement le pasteur de l’Église particulière.
Les Conseils ne sont évoqués que par le Conseil pastoral qui tient une large place. A lui seul, il occupe la matière du premier décret synodal (sur un total de 5). Selon l’évêque, le Conseil pastoral vise à promouvoir une participation de tous dans la vie de l’Église. Sept pages sont consacrées à une charte du Conseil pastoral. La charte s’efforce, de manière convaincante, de rester fidèle à Vatican II et au Code de droit canon. Les autres Conseils sont mis au second plan.
Les baptisés, le peuple de Dieu, bénéficient d’une insistance permanente tout au long de ces Actes. L’évêque insiste sur la responsabilité de tous les baptisés, et ce à tous niveaux. Dans son introduction, il écrit : “J’invite non seulement les 160 membres du synode, mais aussi tous les baptisés de ce Diocèse à mettre en œuvre, avec patience et persévérance, les décisions publiées dans ce livret.” Les convictions exprimées plus loin reflètent également cette préoccupation : “Il s’agit de la responsabilité commune que le Seigneur lui-même confie aux membres de son peuple.”
 Un effort semble être proposé pour responsabiliser les baptisés, par exemple clairement au sein des célébrations sacramentelles. Un important chapitre est consacré à l’élaboration d’un guide de la célébration des funérailles et du baptême (décret synodal 5).
Les photos, assez présentes, montrent les groupes de travail et les diverses célébrations présidées par l’évêque d’Ajaccio. Deux photos sont très significatives : celle d’un groupe juste après le sommaire, qui donne l’idée du nombre de personnes ayant travaillé à ce synode ; et une autre, dans les dernières pages, montrant une procession liturgique où l’on voit une grande foule de face, avançant d’un pas confiant vers sa destination. Cette photo permet d’allier une symbolique de la synodalité avec celle de l’Église particulière. Elle est donc très bien choisie. 
Par sa dimension pédagogique, on constate un réel effort pour rendre ce livret présentable. Dans l’ensemble, la lecture est aisée. Le recours aux différents styles de polices est fait avec modération. On n’est pas dérangé par des mises en gras excessives. C’est un outil facile à utiliser. En se mettant dans la peau de quelqu’un qui n’y connaît rien, on trouve sans trop de problème toutes les rubriques et indications souhaités. Le code de couleur est tout à fait efficace. On pourrait cependant regretter le manque d’un index ou d’un glossaire. 
Comme textes complémentaires, on trouve des ordonnances, c’est-à-dire des orientations que le Synode a décidé de joindre aux Actes. On trouve dans ces ordonnances : un guide de préparation et de célébration du baptême (des enfants ou adultes), quelques pages sur la préparation et la célébration du mariage chrétien, sur la restructuration des vicariats forains en régions pastorales et, en annexe, les homélies de Mgr Lacrampe ainsi que les paroles du chant officiel du synode. Ce dernier figure en corse puis en français, marquant à sa manière la dimension locale. Pour terminer, on trouve un message de l’évêque et des membres du synode de l’Église catholique de Corse aux habitants de l’île.
Les sources explicites sont de quatre types : les citations bibliques, le Code de droit canon, les décrets de Vatican II et les textes du Magistère romain. Les citations de la Bible sont les moins nombreuses des citations. Elles sont souvent employées par l’évêque. Les autres documents sont cités dans les décrets ou repris en fin de chapitres. Les textes magistériels sont pour la plupart de Jean-Paul II. Soulignons dans le résultat final un bel équilibre des sources. Il est dommage que les citations ne soient pas mentionnées dans un index en fin de volume. Comme sources implicites, on devine très facilement l’influence de la lettre de la Conférence des évêques de France Proposer la foi dans la société actuelle (1996). Signalons ici que le chancelier au moment du synode était le père Gaston Pietri, dont on reconnait aussi la patte de pédagogue et de communicateur
.
Conclusions
En collationnant les analyses de plus d’une centaine d’Actes synodaux, des constats semblent s’imposer et des questions émergent. Je les livre à des approfondissements ou contestations ultérieures.
Une nouveauté
Le premier constat est le déplacement considérable qui s’est opéré entre les Actes et décrets synodaux depuis le concile de Trente jusqu’au concile Vatican II et les Actes synodaux depuis 1966. C’est une évidence pour le contenu, ici laissé largement de côté. C’est encore plus vrai pour la composition et la dimension formelle. On est situé ici dans quelque chose de totalement nouveau. Ce caractère inédit n’a pas été assez relevé dans les commentaires depuis quarante ans. Ajoutons le fait que ces Actes sont en général imprimés à quelques milliers d’exemplaires et diffusés auprès de tous les baptisés catholiques qui le souhaitent (et même au-delà)
. Il y a bien une nouvelle manière de “faire synode” qui est une nouvelle manière de “faire Église”. Les Actes synodaux, anciennement des fascicules juridiques et “rébarbatifs”, en sont des témoins visibles.
Une autre dimension s’est manifestée dans ces Actes synodaux : leur caractère local. Il y aurait ainsi un style théologique propre aux synodes diocésains qui se manifeste dans le fond et la forme des Actes synodaux. Ce style est la concrétisation de l’option ecclésiologique majeure du concile Vatican II en faveur de l’Église particulière, portio de l’Église universelle. Ce n’est pas une surprise. A faire travailler tant et tant de baptisés sur les réalités pastorales qui les concernent, le résultat ne peut être autrement que marqué profondément de la dimension locale. Malgré l’évidence du propos, il faut mesurer ici le chemin parcouru en quelques petites décennies. 
D’où vient ce style ecclésiologique ?

Les constats de la nouveauté ecclésiologique et du caractère local générant un style propre amènent à poser la question de l’origine de ce style. Il apparait clairement que la personnalité de l’évêque est prépondérante. Ceci pourrait faire l’objet d’une étude spécifique. Prenons l’exemple des Actes de Mbujimayi (République démocratique du Congo, 1994-1995). L’évêque est un des théologiens les plus connus de ce pays. Mgr Tharcisse Tshibangu est ancien professeur des Facultés de Kinshasa, auteur de plusieurs livres et articles, ancien secrétaire générale de la Conférence épiscopale. Son envergure humaine et théologique transparait dans chacun de ses propos et sous-tend aussi bien le texte des Actes que les choix éditoriaux jusque dans les photos. Même si ce n’est pas lui qui a pris les décisions rédactionnelles concrètes, son style est bien présent. En restant au Congo, c’est encore plus évident dans les Actes de Kinshasa (1986-1988) avec le cardinal Malula. La manière d’être évêque – le style épiscopal comme dit Gilles Routhier
 – influence non seulement la conduite pastorale du diocèse et donc du synode, mais aussi les Actes synodaux. Pour la France, cela se vérifie aisément avec des fortes personnalités dans les synodes de Paris (cardinal Lustiger), Lyon (cardinal Decourtray) ou Évreux (Mgr Gaillot). Il faudrait affiner l’analyse avec les personnalités des vicaires généraux et des secrétaires généraux du synode (prêtres, diacres ou laïcs, hommes et femmes pour ces derniers). 
Le style est aussi l’expression de ce qui a été vécu non seulement durant le processus synodal, mais depuis bien des années dans un diocèse. On a vu précédemment que la rédaction à plusieurs mains était une composante de ce style propre. Mais ce n’est pas tout. La manière dont on communique dans un diocèse est l’expression visuelle et audible de la vie diocésaine, bien au-delà des personnes prises séparément. Pour le dire autrement, les Actes synodaux seraient l’expression d’un style ecclésiologique : celui d’une Église particulière dans toute la complexité de son alchimie propre, composée d’une portion du peuple de Dieu guidé par le ministère apostolique d’un évêque.

Ce qui transparait bien souvent d’un bout à l’autre des Actes synodaux est la relation entre les personnes, l’évènement communionel qu’a été le synode. Le processus de transformation des personnes au cœur d’un processus lui-même non exempt de tensions est une caractéristique des synodes diocésains
. Les Actes de la deuxième famille en sont des manifestations, parfois explicites. Je cite ici Mgr Barbarin dans son texte d’introduction aux Actes synodaux de Moulins, qui pourrait caractériser un style synodal :

“La richesse d’un synode, on le sait, c’est aussi une manière de parler et d’écouter, c’est le courage et la pauvreté avec lesquels nous avons essayé de sortir de nous-mêmes, acceptant la rencontre, la confrontation avec ceux qui en vivent pas la foi de la même façon que nous, ce qui n’est jamais facile”

Un style parénétique comme style ecclésiologique propre aux Actes synodaux ?
Comment ce style ecclésiologique s’exprime-t-il dans les Actes synodaux ? Pour répondre, il faut quitter un moment le registre du style du point de vue phénoménologique pour gagner celui de la rhétorique. En prenant les quatre catégories de style proposé par la rhétorique
, les Actes synodaux de la première famille ont un style juridique. Les autres n’appartiennent pas à ce style, ni au politique, alors qu’un synode est un acte de gouvernement. Il y a là un paradoxe notable. Ils tiennent en partie du délibératif et en partie de l’épidictique, mais ces catégories sont insatisfaisantes selon moi du point de vue théologique, car elles ne rendent pas compte de ce qui se joue au niveau de la foi d’une communauté qui se montre et se démontre.
On pourrait puiser dans la théologie du 20e siècle une notion de “style kérygmatique”, dans la continuité du jésuite autrichien Josef Andreas Jungmann (1889-1975) qui “inventa” dans les années quarante la théologie kérygmatique pour rendre accessible la théologie aux non-spécialistes et pour alimenter la vie spirituelle des croyants. Ce n’est certes pas tout à fait adéquat. Mais c’est bien ce que fait un synode et ce que des Actes synodaux cherchent à diffuser, que ce soit par rapport à ce qui a été vécu ou en vue de ce qui est à vivre. Je propose ici la notion de style parénétique pour caractériser ce type de discours synodal (fond et forme). La parénèse, du grec parainesis, signifie d’une part l’exhortation et l’encouragement, d’autre part l’avis ou le conseil, avec un usage particulier qui est celui de la recommandation. Comme par coïncidence, c’est très souvent sous le vocable de la “recommandation” que les textes synodaux sont exprimés dès qu’il ne s’agit plus de “loi”, du moins dans les Actes des diocèses francophones. Un discours parénétique porte sur des actions singulières, ce qui est le propre des Actes à propos de la pastorale locale. De plus, on rejoint ici un style qui est celui de la proposition, nouveau paradigme clé pour définir l’agir de l’Église dans le monde occidental. Il suffit de renvoyer ici à une multitude de travaux depuis 1996 et la Lettre aux catholiques de France. 
Si l’on admet un style parénétique, voire kérygmatique, il faut alors se demander ce que les Actes recommandent ou annoncent. En généralisant l’ensemble des éléments dégagés dans cette recherche permet de faire émerger une réponse. Dans les Actes synodaux, une Église particulière se met en scène pour se proposer comme “désirable”. Pour le dire autrement, les Actes proposent une manière “d’être Église” ou de “faire Église”, une manière de vivre la foi catholique en un lieu avec d’autres croyants catholiques. Ce qui est manifesté dans les Actes est aussi bien entendu ce qui a été vécu dans le processus synodal. Il y a bien l’expression d’un style ecclésiologique propre, un style de type phénoménologique d’abord, mais aussi de type rhétorique à travers le style parénétique voire kérygmatique. Ce style ecclésiologique est apparemment au service de l’institution ecclésiale elle-même. Ce serait pourtant faire une erreur d’appréciation. En recourant aux autres sources, dites “mineures”, que j’évoquais en introduction, l’Église locale n’est pas sa propre fin, ni pour les ministres ordonnés ni pour les autres baptisés. Il est clair que le but ultime est le Christ et son message de salut. Cependant l’articulation entre ce style ecclésiologique et le fondement christologique ne va pas de soi, en se limitant à ces catégories de style. Il y a là une exploration à poursuivre.
Annexe : Liste des Actes synodaux disponibles à l’Université catholique de Louvain
La poursuite de plusieurs projets de recherche va permettre d’augmenter ce fond dans les années à venir. Il y a de plus actuellement 29 textes de démarches diocésaines dans ce fond.
Algérie

Constantine (1990-1993)

Laghouat (1988)

Afrique du Sud

Durban (1995)

Brésil

São José dos Campos (2008-2010)
Tubarão (1986-1990) plan pastoral suite au synode (1984-1985)

Cameroun

Yaoundé (1979-1991)

Canada

Edmunston (1987-1991) secteur français
Montréal (1995-1998)
Québec (1992-1995) 

Rimousky (1969-1973)

Sherbrooke (1995-1997)

Congo (RDC) 

Bukavu (1990-1992)

Goma (1988)

Kananga (1990-1991)

Kinshasa (1986-1988)
Kisangagni (1995-1998)

Lubumbashi (1984)

Mbujimayi (1994-1995)

Costa Rica

Alajuela (1999-2000)
Espagne

Burgos (1995-1998)
Calahorra y La Calzada-Logroño (1999-2002)
Osma-Soria (1994-1998)
Madrid (2002-2005)
Plasencia (2001-2005)

États-Unis

Boston (1986-1988)

Charleston (1990-1995)

Charlotte (1986-1987)

Cheyenne (1993)

Corpus Christi (1985-1988)

Harrisburg (1984-1988)

Miami (1985-1988) esp.
New York (1984-1989)

Sacramento (2003-2006) esp.
Scranton (1984-1986)

Steubenville (1983)

France

Aix-en-Provence (1987-1989)

Ajaccio (1997-2000) 

Angers (2005-2007) 
Angoulême (1987-1988)

Annecy (1990-1992)

Avignon (1988-1990)

Basse-Terre (1993-1995) Guadeloupe

Bayonne (1990-1992)

Beauvais (1986-1989)

Blois (1998-2000)

Bordeaux (1990-1993 Actes ; 1996 Statuts)

Bourges (1989-1990)

Châlons-en-Champagne (2003-2004)

Chambéry (2001-2002)

Clermont ((1997-2000) 
Dax et Aire (1990-1992)

Digne (1993-1994)

Dijon (1991-1992)

Dijon (1995-1996)

Évreux (1988-1991)

Évry (1987-1990)

Évry (1996-1997)

Grenoble (1989-1990)

La Rochelle (2001-2003)

Le Havre (1992-1995)

Le Mans ((1986-1988)

Limoges (1983-1985).

Lyon (1990-1993)

Marseille (1988-1991)

Montpellier (1990-1992)

Moulins (1999-2001)
Nancy (1988-1989)

Nanterre (1990-1992)

Nîmes (1966-1969)

Orléans (1992-1993)

Paris (1993-1994)

Périgueux (1993-1996)

Perpignan (1985-1988)

Poitiers (1988-1993)

Poitiers (2001-2003) 

Rouen (2009-2010)
Saint-Denis (1997-2000)

Saint-Dié (1986-1990)

Séez (1992-1993)

Sens-Auxerre (1987-1991)

Toulouse (1991-1993)

Tulle (1987-1993)

Valence (1992-1994)

Vienne (1991) [zone sur 3 parties de diocèses]

Gabon

Libreville (1966)

Ghana

Kumasi (1984)

Kumasi (1994)

Kumasi (2004)

Hongrie

Kalocsa-Kecskemét (1995-2000) 
Ile Maurice

Port-Louis (1997-2000)

Israel

Terre Sainte (2000)

Italie

Alba (1995-1998)

Asti (2001)

Belluno-Feltre (2002-2006)
Cagliari (2008-2010)

Lucca (1996-1998)

Milano (1995)

Nicosia (2004-2007)

Rieti (2002-2006)

Verona (2002-2005)

Vigevano (1996-1999)
Luxembourg

Luxembourg (1981-1984)

Nicaragua

Estelí (1998) 
Matagalpa (2001-2003) 
Nouvelle Zélande

Wellington (1988-1989)

Philippines

Dumaguete (1992)

Portugal

Leira-Fátima (1995-2002)

Suisse

Lausanne-Genève-Fribourg [Synode 72]

Tunisie

Tunis (1987-1990)

Togo

Dapaong (1999-2002)

résumé

“Identifier des « actes » ou des « lieux » de la vie ecclésiale depuis 1965 pour en comparer le style avec celui de Vatican II.” Tel est l’objet de la recherche commune aux auteurs de l’ouvrage. Le questionnement est ici orienté vers ce qui ressemble le plus au concile au niveau local, à savoir les synodes diocésains. Quel peut être alors l’apport de la théologie pratique à une réflexion théologique systématique sur le style ? L’attention aux sources “mineures” (questionnaires, articles de presse, échos d’équipes locales, créations pour les liturgies, etc.) permet d’esquisser les contours d’une “ecclésiologie implicite”. Comment ce style ecclésiologique s’exprime-t-il dans les Actes synodaux ? Est ici proposée la notion de style parénétique pour caractériser ce type de discours synodal (fond et forme). Dans les Actes synodaux, une Église particulière se met en scène pour se proposer comme “désirable”. Pour le dire autrement, les Actes proposent une manière “d’être Église” ou de “faire Église”, une manière de vivre la foi catholique en un lieu avec d’autres croyants catholiques. Il y a bien l’expression d’un style ecclésiologique propre, un style de type phénoménologique d’abord, mais aussi de type rhétorique à travers le style parénétique.
� Cf. Arnaud Join-Lambert, Les liturgies des synodes diocésains français 1983-1999 (Liturgie 15), Paris, Cerf, 2004.


� Arnaud Join-Lambert, Urgence et enjeux de la présence de l’Église sur Internet. Une réflexion à partir de quatre synodes diocésains en cours, in : Prêtres diocésains n° 1428 (2006/1) 25-39. Il s’agissait des synodes des diocèses d’Évry (2004-2007), Luçon (2005-2006), Mende (2005-2006) et Nevers (2005-2006). J’ai confirmé les résultats en 2008 en étudiant les synodes des diocèses de Nice (2008-2009), Saint-Flour (2008-2010), Verdun (2008-2009) et la démarche synodale du diocèse de Reims (2005-2008).


� Voir la liste à la fin de cet article. Tout don pouvant compléter ce fond documentaire est le bienvenu, y compris pour des documents issus d’autres démarches diocésaines.


� Ils le font aussi parfois de manière explicite. Par exemple le secrétaire général du synode de Sens-Auxerre (France, 1987-1991) citant un article de presse dans l’introduction des Actes : “Les acquis du Synode ne se trouvent cependant pas tous, loin de là, dans les textes écrits.” Henri Rivières, Introduction, in : Témoins de l’Évangile dans l’Yonne. Synode de 1987-1991, Projet diocésain d’évangélisation. Auxerre 1991, 3.


� La question a fait jusqu’à présent l’objet de très peu de recherche. Signalons ici Louis Bonnet, Les Actes du synode. Aspect formel, in : Patrick Valdrini (dir.), Le synode diocésain dans l’histoire et dans le code. Session de droit canonique. Paris 30/11 - 1/12/1988. Paris, Faculté de droit canonique, 1989, 66-75. Mais l’auteur s’attache seulement à la portée canonique des éléments du texte. 


� Ce que je propose ailleurs de nommer des “parasynodes”, cf. Arnaud Join-Lambert, La dynamique synodale dans les diocèses catholiques depuis le concile Vatican II : une double expérience de l’Église et de l’Esprit Saint, in : Cristianesimo nella storia (2011) [à paraître].


� Ces paragraphes sont tirés de l’article mentionné ci-dessus en note � NOTEREF _Ref282432024 \h ��6�.


� La bibliographie serait longue. Nous renvoyons ici à quatre ouvrages incontournables : Alberto Melloni – Silvia Scatena (ed.), Synod and Synodality. Theology, History, Canon Law and Ecumenism in new contact. International Colloquium Bruges 2003 (Christianity and History. Series of the John XXIII Foundation for Religious Studies in Bologna 1), Münster, Lit Verlag, 2005 ; Cristianesimo nella storia 28/1 (2007) [numéro thématique sur les synodes] ; Jacques Palard (ed.), Le gouvernement de l’Église catholique. Synodes et exercice du pouvoir (Sciences humaines et religions, nouvelle série), Paris, Cerf, 1997 ; Joseph Galea-Curmi, The Diocesan Synod as a Pastoral Event. A Study of the Post-Conciliar Understanding of the Diocesan Synod, Roma, Pontificia Università Lateranense, 2005. Pour une vue plus systématique, voir la bibliographie de ce dernier, ainsi que celle publiée dans Join-Lambert, Liturgies des synodes diocésains (cf. note � NOTEREF _Ref282432436 \h ��1�) 493-504.


� Avec des nombres élevés en Italie (114 pour 225 diocèses), France (68 pour 98 diocèses), aux États-Unis (61 pour 196 diocèses) et en Pologne (42 pour 45 diocèses). Notons que l’on retrouve les trois pays les plus habitués à célébrer des synodes diocésains de 1789 à 1962, cf. René Metz� XE "Metz, R." �, Les organismes collégiaux, in: Laurent Chevailler� XE "Chevailler, L." � – Charles Lefebvre� XE "Lefebvre, C." � – René Metz, Organismes collégiaux et moyens de gouvernement (Le droit et les institutions de l’Église catholique latine de la fin du XVIIIe siècle à 1978; HDIEO 17), Paris, Cujas, 1982 18-186. Voir en particulier Eugenio Corecco, Die synodale Aktivität im Aufbau der katholischen Kirche der Vereinigten Staaten von Amerika, in : Libero Gerosa – Ludger Müller (ed.), Ordinatio Fidei, Schriften zum Kanonischen Recht, Paderborn, Schöningh, 1994, 313-358.


� Cf. Sabine Demel – Hanspeter Heinz – Christian Pöpperl, Löscht den Geist nicht aus. Synodale Prozesse in deutschen Diözesen, Freiburg i. Br., Herder, 2005 ; Dominik Burkard, Diözesansynoden und synodenähnliche Formen sowie Kirchenvolksbegehren der letzten Jahrzehnte in den deutschsprachigen Ländern, in : Römische Quartalschrift für christliche Altertumskunde und Kirchengeschichte 101 (2006) 113-140.


� Voir par exemple les articles concernant l’Argentine, malheureusement peu accessibles : Nelson C. Dellaferrera, El Concilio Plenario Latinoamericano y los sínodos argentinos de principios del siglo XX, in : Anuario Argentino de Derecho Canónico 1 (1994) 87-140 ; Id., Los sínodos diocesanos post-conciliares: “Una asignatura pendiente”, ibid. 7 (2000) 81-125. Quelques travaux universitaires ont été entrepris sur des synodes diocésains en particulier : Luis Domingo Gutiérrez, El tercer sinodo diocesano de Madrid. Origenes, celebración y posterior aplicación a la pastoral diocesana (Tesis 3), Madrid 2009 [Doctorat, 2008] ; Konrad Hartelt, Die Diözesan- und Regionalsynoden im deutschen Sprachraum nach dem Zweiten Vatikanum. Rechtshistorische und rechtstheologische Aspekte (Erfurter theologische Studien 40), Leipzig, St-Benno Verlag, 1979; Park Dong-Kyoon, Il Sinodo Diocesano e la Chiesa coreana, Roma 1993 ; Donald H. Thimm, Synod 1987 : “Walking together”. Archdiocese of Milwaukee, 1984-1987, Mundelein, Illinois 1991 [Doctorat, St. Mary of Lake].


� Gilles Routhier, Perspectives et dimensions d’une recherche sur la synodalité de l’Église, in : Synod and Synodality (cf. note � NOTEREF _Ref279398954 \h ��8�) 91-103.


� Ibid. 101.


� Par exemple le premier synode diocésain postconciliaire en Afrique à Libreville (Gabon, 1966), ou encore : Rancagua (Chili, 1967), San Carlo de Ancud (Chili, 1968), Kandy (Sri Lanka, 1966-1967), Taipeh (1967), Copenhague (1969), London Ontario (Canada, 1966-1967), Allentown (Etats-Unis, 1968), etc. 


� Voir un des très rares articles sur des synodes des années 70 : Jean Passicos, Synodes africains et malgache, témoins de la vitalité des Eglises, in : Annuarium Historiae Conciliorum 11 (1979) 425-442.


� Cf. Richard Puza� XE "Puza, R." �, Die Diözesansynode. Ihre rechtliche Gestalt im neuen CIC (cc. 460-468), in : Theologische Quartalschrift 163 (1983) 223-226, ici 226.


� “En clôturant officiellement les travaux de l’Assemblée synodale de Pentecôte, je disais qu’un synode n’est pas un texte mais un évènement que avons vécu comme un don de Dieu et que nous allions continuer de vivre au cours des années à venir.” Synode 1991. “Avance au large” (Saint Luc 5,4). Marseille 1991, 1.


� Je cite ici Mgr Joseph Rozier (Poitiers, France, 1988-1993) : “Dans cette expérience vécue ensemble, le plus beau, le plus vrai, est peut-être ce qui n’a pas été écrit. Les textes qui ont été promulgués sont-ils autre chose que la trace pauvre et lointaine de tout ce qui a été vécu dans les cœurs, de tout ce qui a été construit entre les personnes et les communautés ?” Routes d’Évangile. Actes synodaux du diocèse de Poitiers. 1988-1993. Poitiers 1993, 11.


� Plusieurs autres canons rendent possible ce nouveau statut du laïc, cf. c. 208-231. Voir le commentaire de Eugenio Corecco� XE "Corecco, E." �, Les laïcs dans le nouveau Code de droit canonique, in : Scuola Cattolica 112 (1984) 194-218.


� Jean Joncheray� XE "Joncheray, J." �, L’apprentissage d’une coresponsabilité, in : Henri Monceau [e. a.], Les synodes diocésains, Paris, DDB, 1994, 151-166, ici 152.


� Cf. Arnaud Join-Lambert� XE "Join-Lambert, A." �, Les synodes diocésains français et leurs Actes (1983-1997). Des questions posées aux canonistes, in : Revue de droit canonique 49 (1999) 351-374, ici 358-363. Voir aussi André Talbot, Constructions sociales et institutionnelles des étapes synodales. A propos du synode du diocèse de Poitiers, in : Le gouvernement de l’Église catholique (cf. note � NOTEREF _Ref279398954 \h ��8�) 131-153.


� Ainsi une équipe de dix détenus à la prison des Baumettes pendant le synode de Marseille (France, 1988-1991). Ailleurs, il n’est pas rare que des détenus aient participé à la première étape (consultation).


� Le terme latin lui-même fut employé parfois en Italie, par exemple entre guillemets pour le document de travail du synode d’Aversa (Italie, 2007-2009).


� Par exemple les synodes de Mbujimayi (République démocratique du Congo, 1994-1995) et Digne (France, 1992-1994). 


� A ma connaissance les synodes de Miami (États-Unis, 1985-1988), Sandomierz (Pologne, 1996-1999) et Leira-Fátima (Portugal, 1995-2002).


� “C. 360 § 1 L’évêque peut s’il le juge expédient, nommer, quelque temps avant le synode, une ou plusieurs commissions composées de membres du clergé de la cité où se tient le synode, ainsi que du diocèse. Ces commissions sont des réunions destinées à préparer les matières à traiter dans le synode. § 2 Avant les sessions du synode, l’évêque doit avoir soin de procurer à tous ceux qui ont été convoqués et qui sont venus un schème ou projet des décrets.”


� “Ce premier synode diocésain, d’un type nouveau, à large participation, a été un Synode « extraordinaire », parce qu’il était le premier et qu’il fallait tout aborder… Il nous faudra vivre maintenant des synodes « ordinaires », vivre notre Église comme Église synodale, avec des synodes à périodicité régulière. J’ai l’intention de convoquer des synodes régulièrement, et pour cela de ne pas attendre 10 ou 20 ans. Ce sera cependant sous d’autres modalités, pour des travaux précis et pour une période courte.” Hubert Barbier, Ordonnance de promulgation, in : Diocèse d’Annecy, Tournés vers l’avenir. Lois synodales du diocèse d’Annecy, Annecy, 1992, 2-4, ici 4.


� Cf. Albert Gerhards, Die Synode von Pistoia 1786 und ihre Reform des Gottesdienstes, in: Martin Klöckener – Benedikt Kranemann (ed.), Liturgiereformen. Historische Studien zu einem bleibenden Grundzug des christlichen Gottesdienstes. Festschrift Angelus A. Häußling (Liturgiewissenschaftliche Quellen und Forschungen 88), Münster, Aschendorff, 2002, 496-510 ; Jozef Lamberts, The synod of Pistoia (1786) and popular religion, in : Questions liturgiques 76 (1995) 86-105.


� Les discours synodaux de cet oratorien, pur produit de l’École française de spiritualité, évêque de Clermont et académicien ont été publiés à de multiples reprises, en général sous le nom de Conférences et discours synodaux sur les principaux devoirs des ecclésiastiques. 


� Gilles Routhier préfère distinguer tout de même le “synode”, qui est “la réunion de l’assemblée synodale, convoquée et présidée par l’évêque”, du “processus synodal” qui “convient mieux pour décrire l’ensemble des activités qui sont reliées à la tenue d’un synode”. Cf. Le synode diocésain : le comprendre, le vivre, le célébrer, Ottawa, Novalis, 1995, 30.


� Mgr Pierre Molères du diocèse de Bayonne (France, 1900-1992) présentait longuement son rôle (un “style épiscopal”), avec certaines expressions que l’on pourrait discuter, en tout cas la manifestation de certaines craintes : “Par le synode dont il a pris l’initiative, l’évêque demande le concours de son peuple ; il respecte et favorise l’élaboration de propositions qui seront le matériau du nouveau droit diocésain. En même temps, par ses interventions spécifiques dans la préparation, le choix de ses conseillers, la liturgie, les assemblées, et la promulgation, il cherche à libérer ce peuple de pressions, de pratiques, ou de théories venues d’ici ou d’ailleurs, capables de pulvériser l’unité doctrinale, disciplinaire, ou conviviale de son Église. Par le synode, l’évêque offre à celle-ci la possibilité d’élaborer un projet pastoral et de trouver une expression diocésaine à ses questions. Il lui donne l’occasion de se retrouver devant son Dieu, de prendre conscience d’elle-même, de s’exprimer, de se réjouir de l’action du Seigneur, d’espérer en l’avenir, et de mieux communiquer avec les autres Églises particulières qui font à leur façon pareille expérience.” Le temps de l’espérance, in : Synode 1992. Texte promulgué par Mgr Pierre Molères. Pau 1992, 8-16, ici 12-13.


� Cette grâce propre est la synodalité elle-même, ainsi que le dit par exemple Mgr Giuseppe Andrich dans l’introduction des Actes de Belluno-Feltre (Italie, 2002-2006) : “La grazia più importante del Sinodo dovrà essere la pratica continua della sinodalità per ascoltare insieme Dio che ci parla e chiede un orecchio attento, un cuore docile, una volontà libera e pronta all’azione.” (23)


� Voir mon long développement à ce sujet dans : La dynamique synodale (cf. note � NOTEREF _Ref282432024 \h ��6�).


� J’ai compté 21 synodes interrompus définitivement, pour diverses raisons, par exemple : Arezzo-Cortona-San Sepolcro (Italie, 1978-1982) à la démission de l’évêque pour son âge ; Cambrai (France, 1998-1999) à la mort de l’évêque ; Warmia (Pologne, 1980) suite au transfert de l’évêque Mgr Glemp comme primat de Pologne à Varsovie ; Warmia (Pologne, 1985) en conséquence de la maladie du successeur de Mgr Glemp ; Breda (Pays-Bas, 2001) en raison d’une intervention de la Curie romaine. D’autres synodes furent interrompus par la dégradation des conditions politiques et l’insécurité liée à un climat de guerre civile.


� Ceci pourrait faire l’objet d’une étude spécifique intéressante, aussi d’un synode à l’autre dans les diocèses ayant une pratique régulière du synode diocésain.


� Cf. Jacques Palard� XE "Palard, J." �, L’Église et la pratique démocratique. Synode diocésain et pouvoir épiscopal, in : René Luneau – Patrick Michel (ed.), Tous les chemins ne mènent plus à Rome. Les mutations actuelles du catholicisme, Paris, Albin Michel, 1995, 35-58 ; Paul Wang Ji-You, A propos du rapport entre l’évêque et son synode diocésain. Un exemple: le synode de Bordeaux de 1990 à 1996, Paris 2000 [Licence de droit canonique] 49-117.


� Jacques Palard� XE "Palard, J." �, L’institution catholique en recherches, in : Le gouvernement de l’Église catholique (cf. note � NOTEREF _Ref279398954 \h ��8�) 50.


� Il y a plus : dans les Actes de Alajuela (Costa Rica, 1999-2000) avec 1344 numéros !


� Ordonnance de promulgation du synode d’Evry, in : Diocèse d’Evry, Synode 1987-1990. Cahier de promulgation des propositions, orientations et objectifs prioritaires. 7 octobre 1990, Évry 1990, 1.


� Ainsi le synode de Blois (France, 1998-2000).


� Par exemple le synode de Bukavu (République démocratique du Congo, 1990-1992).


� Par exemple le synode de Sées (France, 1992-1993) ou le synode de Clermont sous le vocable de “lois synodales” (France, 1997-2000).


� Par exemple le synode de Rouen (France, 2009-2010).


� Pour une mise en œuvre du synode. Paroisse Nouvelle…nouvelles paroisses. Sées 1993.


� Certains Actes synodaux italiens consultés ont de très bons index, comme Verona (2002-2005) ou Vigevano (1996-1999), voir aussi les Actes d’Osma-Soria (Espagne, 1994-1998).


� Par exemple Madeleine Delbrel dans les Actes de Périgueux (France, 1993-1996).


� Par exemple les Actes synodaux de Constantine (Algérie, 1990-1993), que l’on ne pourrait pas faire plus simple.


� L’Instruction romaine de 1997 disait que ces textes “se composent d’une part, de véritables normes juridiques – qui pourront être appelées « constitutions » ou d’un autre nom – ou d’indications relatives au programme pour l’avenir, et d’autre part, d’affirmations convaincues concernant les vérités de foi ou la morale catholique…” Congrégation pour les évêques – Congrégation pour l’évangélisation des peuples, Instruction sur les synodes diocésains (1997) § V.2. Texte disponible sur www.vatican.va


� Cf. Join-Lambert, Les synodes diocésains français et leurs Actes (cf. note � NOTEREF _Ref280276765 \h ��21�).


� Maurice Grevisse – André Gosse, La nouvelle grammaire française, Bruxelles, De Boeck, 1995, 3e éd. 


� Voir la liste en annexe de ce chapitre. Dans les Actes de Steubenville (1983) et Boston (1986-1988) ne se trouvent que les responsables de commissions et groupes.


� Par exemple dans les Actes de Vigevano (Italie, 1996-1999), Calahorra y La Calzada-Logroño (Espagne, 1999-2002) et Leira-Fátima (Portugal, 1995-2002), mais pas ceux de Belluno-Feltre (Italie, 2002-2006).


� Par exemple les Actes des synodes de Grenoble (1989-1990), Saint-Dié (1986-1990), Évry (1987-1990), Sens-Auxerre (1987-1991), Dax (1990-1992), Châlons (2003-2004).


� Ainsi au synode de Rieti (Italie, 2002-2006) dans la préface des Actes, où la méthode est présentée selon “vedere (2002-2003), giudicare (2003-204), agire (decidere : 2004-2005)”. Ailleurs, c’est au moins implicite dans de nombreux Actes consultés d’Italie, Etats-Unis, République démocratique du Congo.


� Cf. Augustin Kalenga, La réception de Lumen gentium en République démocratique du Congo. Une analyse à partir des Actes synodaux. Louvain-la-Neuve 2010 [Master de théologie, 2010].


� Numéro spécial synode = Église en Bourbonnais. La vie diocésaine de Moulins n° 1396 (7/01/2001). 


� Diocèse d’Ajaccio, Église de Corse 2000. Les Actes du Synode. [Bastia] 2000. Parmi les autres documents du synode utiles pour une juste interprétation, le fascicule bilan des 2013 questionnaires est important : Un temps pour parler. Les résultats de la consultation diocésaine de l’Église de Corse. [Bastia] 1998.


� Ibid. 9.


� Il fut notamment 1978 à 1982 : Directeur du Centre national de l’enseignement religieux (CNER) de 1978 à 1982, secrétaire général adjoint de la Conférence des évêques de France, chargé des questions pastorales, de 1982 à 1988 et directeur de l’Institut pastoral d’études religieuses à l’Université catholique de Lyon de 1988 à 1993.


� Par exemple les Actes du synode de Saint-Dié (France, 1986-1990) furent imprimés à 4’000 exemplaires, pour un diocèse qui comptait alors 399’000 habitants, 389’000 catholiques, 303 prêtres et 683 religieuses.


� Cf. son article dans le présent ouvrage.


� J’ai développé cela dans : La dynamique synodale dans les diocèses catholiques depuis le concile Vatican II : une double expérience de l’Église et de l’Esprit Saint, in : Cristianesimo nella storia (2011) [à paraître].


� Philippe Barbarin, Le synode du diocèse de Moulins, in : Numéro spécial synode = Église en Bourbonnais. La vie diocésaine de Moulins n° 1396 (7/01/2001) 1-6, ici 4.


� Cf. l’article de Guy Jobin dans ce volume.
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